
 

Nouveauté : 
A partir de cette année, dans le cas d’une réorganisation de 
services intervenant au sein d’une même commune, l’agent dont 
l’emploi et la mission sont transférés dans une autre structure 
située sur la même commune ne peut plus faire le choix de ne 
pas suivre sa mission. L’administration lui impose de suivre son 
emploi et sa mission.  L’agent est donc tenu de déposer une 
demande de mutation, en demandant le bénéfice de la «priorité 
sur le poste».  La demande relève du mouvement national si la 
nouvelle affectation locale entraîne un changement de la 
mission/structure d’affectation. 
La demande relève du mouvement local si la nouvelle affectation 
locale n’entraîne pas un changement de mission/structure.  
L’agent qui ne souhaite pas poursuivre son activité au sein de la 
nouvelle structure a toujours la possibilité de participer au 
mouvement national ou local pour obtenir une autre affectation, 
mais a bien l’obligation de faire une demande de mutation avec 
priorité pour suivre sa mission..  Dans ce cas, l’agent place son 
voeu de garantie au dernier rang de sa demande, lui permettant 
d’obtenir, le cas échéant, un autre de ses vœux pour 

convenance personnelle, selon les règles de droit commun 

  

  


